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CHAPITRE PREMIER
La crainte de la mort est un sentiment commun à tous les hommes; tous redoutent cet événement, qu'aucun ne peut éviter; mais ils n'en vivent pas mains comme s'il leur était accordé de ne jamais mourir : d'où l'on peut inférer qu'en nous donnant cette crainte de la mort pour nous intéresser à notre conservation , la nature n'a pas
(6) voulu qu'elle fût un obstacle à la liberté de nos actions. On est donc dans une erreur bien positive quand on la croit capable de prévenir les désordres qui troublent la société ; quand on se figure qu'en menaçant de la peine de mort ceux qui commettraient certaines actions, on les empêcherait de les commettre.
Le fait est que cette menace ne retient que ceux qui sont retenus par d'autres considérations, et qu'elle est impuissante à l'égard de ceux que d'autres considérations ne retiennent pas.
Il n'est pas dans la nature des choses que la crainte d'une mort éventuelle, qui peut avoir ou n'avoir pas lieu, selon qu'on sera bien ou mal servi par les circonstances, ait sur la conduite des hommes l'influence qu'on lui suppose; c'est-à-dire qu'elle puisse les faire agir en sens contraire de leurs dispositions bonnes ou mauvaises. C'est ce que nous allons essayer d'établir par une multitude de faits dont il est impossible qu'on nous conteste la vérité.
Et eu effet où sont les preuves de cette grande influence qu'on veut que la crainte d'une mort éventuelle ait sur la conduite des hommes? Cette crainte empêche-t-elle qu'il y ait des soldats, des matelots, des couvreurs, des charpentiers, et tant d'autres professions dans lesquelles les chances de destruction sont si multipliées, et amènent de fréquens exemples de la mort de ceux qui s'y dévouent?
Quoique nous sachions très-bien qu'en sortant de chez nous une tuile échappée du toit peut nous tomber sur la tête et nous écraser, cette crainte ou celle de tant d'autres événemens de la même nature, nous retient-elle dans nos habitations quand nos affaires ou nos plaisirs nous appellent au dehors ? N'allons-nous pas avec la même tranquillité que si nous étions invulnérables?
Qui est-ce qui n'a pas vu dans les rues de Paris , quand on démolit ou qu'on répare le toit de quelque maison, un homme armé d'un bâton, avoir de la peine à empêcher les gens de passer, malgré la chute des dé-
(8) bris, et cela pour éviter souvent le plus léger détour?
Que de faits de la même notoriété ne pourrions-nous pas citer pour prouver que la crainte d'une mort éventuelle n'a que peu ou point d'influence sur la conduite des hommes?
Les habitans de Lisbonne et de Messine n'ont-ils pas à craindre que les mémorables désastres dont ces villes ont été le théâtre ne se renouvellent, et qu'ils n'en soient les victimes? Eh bien! cette crainte les empêche-t-elle de se fixer sur un sol douteux, qui d'un moment a l'autre peut les engloutir?
La relation de l'épouvantable naufrage de la Méduse a-t-elle fait renoncer quelqu'un au projet de s'embarquer, et quels que soient les dangers de la mer, ne se trouve-t-il pas tous les jours des gens qui les bravent?
Qu'importe donc que vous menaciez de la mort la plus terrible ceux qui commettent certaines actions ? L'effet pouvant ne pas suivre cette menace, à quoi se réduit-elle pour ceux à qui elle est adressée ? A créer pour eux une de ces chances de destruction
(9) qui, comme nous venons de le voir, n'ont que peu ou point d'influence sur la conduite des hommes, et ne les empêchent point d'agir conformément à leur inclination.
Celui qui va sur la route attaquer le voyageur, ou qui se glisse dans une maison pour voler ou pour assassiuer, n'a-t-il pas à craindre de trouver la mort dans ces audacieuses entreprises ? Si cette considération ne le retient pas, sera-t-il retenu par celle d'encourir la peine portée par les lois contre ceux qui volent ou qui assassinent?
« Dans notre métier, disait un chef de » voleurs , nous sommes exposés à une ma- » ladie de plus. » Telle est l'idée que se forment de leur position les malfaiteurs d'habitude, et comme la circonstance d'exposer à une maladie de plus n'empêche pas divers états, diverses professions utiles de se recruter de sujets disposés à les remplir, cette circonstance n'empêche pas non plus les malfaiteurs de se recruter de ceux que d'autres motifs n'éloignent point de leur malfaisante catégorie.
La nature , en nous faisant prévoir la fin de notre existence, n'a pas voulu , comme nous Pavons déjà dit, que la crainte de cet événement fût un obstacle à la liberté de nos actions , ni par conséquent qu'elle nous empêchât de courir toutes les chances qui peuvent occasionner cette fin de notre existence, mais dont elle n'est pas la conséquence absolument nécessaire ; car, dans ce cas, nous nous garderions de nous y ex**poser.
Si la chute était la suite inévitable de l'ascension du couvreur sur le toit, aucun sans doute ne voudrait y monter; mais cette chute n'étant qu'un événement accidentel , chacun se flatte qu'il sera plus heureux ou mieux avisé que les autres ; et malgré les exemples fréquens de ces chutes meurtrières, vous ne manquerez jamais de gens pour couvrir vos maisons ou pour en réparer les toitures.
Si de tous les militaires qui sont sous les drapeaux aucun ne revenait dans ses foyers, l'état militaire serait infailliblement aban-
donne; il en serait de même de la navigation, si la mer engloutissait tous les navigateurs; mais tant qu'il restera l'espoir d'échapper aux périls dont elle les menace , quelque danger qu'il y ait a les braver, la route des mers ne cessera pas d'être fréquentée.
Les malfaiteurs renonceraient également à leur genre de vie, si l'on pouvait faire de la peine capitale la suite inévitable de leurs méfaits; mais comme il est impossible de la tirer de la classe des événemens contingens, elle n'aura jamais , pour prévenir les désordres qui troublent la société , l'efficacité dont on la gratifie.
Si la crainte des peines , sur-tout de la peine de mort, était le vrai moyen d'établir et de maintenir l'ordre, la paix, la sûreté dans les sociétés politiques, comment se pourrait-il que, dans les pays favorisés de l'institution de tribunaux criminels, de gendarmes, de prisons, de galères, d'échafauds; comment se pourrait-il, disons-nous, qu'une inaltérable sécurité ne fût pas le partage des
habitans d'un pays où l'on aurait formé de pareils établissemens ? Pourquoi, sur la fin de ces garanties artificielles, ne se croiraientils pas à l'abri de toute espèce d'injure? Pourquoi seraient-ils tourmentés de craintes vagues, de soupçons méticuleux, d'appréhensions alarmantes ? Pourquoi craindraientils d'habiter des maisons isolées, de marcher de nuit sans être accompagnés et sans être munis d'armes défensives?Pourquoi faudraitil , pour dormir sans inquiétude , qu'ils fussent bien fermés dans leurs demeures? Pourquoi tant d'autres précautions auxquelles on ne songeait nullement avant l'invention si rassurante de la pénalité ? Ne pourrait-on pas en induire que notre insécurité s'est accrue des moyens mêmes qu'on a pris pour nous rassurer; et qu'avec les seules garanties de la nature nous étions mieux garantis que nous ne le sommes avec tous nos moyens artificiels de contrainte et de pénalité?
Habitués a faire dépendre notre sûreté de ces garanties artificielles, nous avons fini par les regarder comme des conditions né-
( '3 ) cessaires de la société. Nous avons cru et nous croyons encore que sans la crainte des peines, comme l'a dit un Père de l'Église , nous nous mangerions les uns les autres. Ce préjugé calomniateur de la nature humaine, provenu de l'introduction du système pénal dans l'économie naturelle de la société^ est une erreur de fait dont nous ne pouvons sortir que par une juste appréciation des fausses institutions qui en sont la cause.
« Il est à croire , dit Thucydide , qu'autre- )) fois les plus grands crimes étaient punis » assez légèrement,* mais comme les peines » faisaient peu d'impression, avec le temps » on en augmenta la rigueur, de manière )) que la mort fut le supplice le plus com- » mun. »
Cette peine si terrible eut-elle plus d'efficacité que celles que l'on infligeait auparavant? Il est permis d'eu douter quand on songe que, de nos jours, appliquée à un vol domestique de cinq sous, la crainte de l'encourir n'a pas eu le pouvoir d'empêcher ce léger délit... D'ailleurs les occasions de fin-
fliger se seraient-elles présentées et se présenteraient-elles aussi fréquemment si elle avait , sur les dispositions malfaisantes , l'influence qu'on lui attribue; s'il était de sa nature de les prévenir, ou de les empêcher de se réduire en acte? L'effet de cette propriété ne serait-il pas de rendre extrêmement rares , ou même impossibles , les occasions de l'infliger ?
Il est à croire qu'à l'introduction du système pénal dans l'état naturel de la société on se borna d'abord, comme le dit l'historien Thucydide , à des peines légères ; mais qu'insensiblement on en augmenta la rigueur, espérant toujours que ce qu'on n'avait pu obtenir de peines moins rigoureuses, on l'obtiendrait de celles qui le seraient davantage; en suivant cette progression, on en vint à la peine de mort, où il fallut bien s'arrêter par l'impossibilité d'aller plus loin.
Cette peine, la plus rigoureuse de toutes, se trouvant aussi vaine que les autres pour la fin qu'on s'était proposée , il semble qu'il était naturel d'en conclure l'inefficacité pour
( <5) \e même objet du système dont elle faisait partie, et qu'on devait par conséquent renoncer à ce faux système , c'est-à-dire abandonner l'esprit de pénalité, qui , contraire au véritable esprit de la société, n'offre ni ne peut offrir aucune garantie de la rectitude morale des individus dont elle se compose. Mais on ne tira point et l'on ne tire point encore cette conséquence du renouvellement constant des désordres qu'on se figure que le système pénal doit prévenir. Dans le désespoir d'obtenir de la peine capitale ce qu'on n'avait pu obtenir des autres genres de peine, on fit précéder la mort de toutes les souffrances dont on put s'aviser. L'imagination est épouvantée de la fécondité d'inventions qu'on a développées dans ces raffmemens de barbarie et de cruauté ; mais la peine de mort, avec tous ces accompagnemens, n'a été ni plus réprimante ni plus exemplaire. On eut beau multiplier ces spectacles d'horreur, les mêmes désordres , les mêmes crimes , les mêmes attentats se sont reproduits comme ils se reproduisaient auparavant.
Montesquieu dit que la peine de mort est le remède de la société malade; mais si ce remède ne guérit pas; s'il n'est pas curatif de sa nature , et si de son emploi résultent des maux irrémédiables , ne serait-il pas de l'intérêt de la société de renoncer à l'espèce d'empirisme qui, depuis si long-temps, est en possession de l'administrer ?
Si les honnêtes gens, c'est-à-dire les hommes probes et inoffensifs, sont ce qu'ils sont, indépendamment de la crainte des peines , et si celle sur laquelle on compte le plus pour retenir les autres dans le devoir n'a ni ne peut avoir l'effet qu'on lui attribue ; s'il n'est pas dans la nature des choses , comme nous croyons l'avoir surabondamment établi par les faits et par le raisonnement; s'il n'est pas dans la nature des choses, disons-nous, que la crainte des peines exerce sur les dispositions malfaisantes l'influence qu'on voudrait lui faire exercer ; si c'est de motifs plus élevés que la nature a voulu que dépendît la rectitude de la conduite morale de l'homme , n'allez-vous pas contre ses lois
( '7 ) en lui donnant celui de la crainte des peines? N'agissez-vous pas en sens contraire des fins qu'elle s'est proposées, et dès-lors quelque énergiques que vous paraissent , dans la spéculation, les moyens que vous employez, faut-il s'étonner qu'ils soient vains et impuissans dans la pratique ?
Jusqu'ici, nous n'avons considéré la peine de mort que comme ne remplissant point et n'étant point de nature à remplir les vues pour lesquelles on l'inflige, nous allons maintenant l'envisager sous un point de vue qui_, depuis long-temps, aurait dû la faire rejeter.
Induits en erreur par le préjugé de l'efficacité des peines , les honnêtes gens s'imaginent qu'ils leur doivent l'espèce de sûreté dont ils jouissent; que, sans la crainte de les encourir, rien n'empêcherait les autres d'attenter à leurs personnes et à leurs propriétés : il s'ensuit que , sauf l'exception qu'ils se font pour eux-mêmes, ils se figurent que sans la crainte des peines , il n'y aurait ni vertu ni probité parmi les hommes; que
( «») leur nature ne leur en fournirait pas les motifs, et qu'affranchis de ceux que leur créent les institutions, ils se dévoreraient les uns les antres, comme ces hommes nés des dents du dragon, qui, selon la Fable, s'entr'égorgèrent aussitôt.
Il n'est pas étonnant que des gens imbus de ces fausses opinions fondent leur sécurité sur le maintien de la peine capitale, qui non-seulement ne les rassure point, comme nous l'avons déjà vu, ne les met point à l'abri des attentats dont ils supposent qu'elle doit les garantir, mais encore les expose au terrible danger d'être pris eux-mêmes pour malfaiteurs et de périr victimes de cette erreur, danger qu'ils n'auraient plus à courir si l'usage d'immoler les malfaiteurs cessait d'avoir lieu.
Si ce danger ne nous alarme point, comme il semble qu'il devrait nous alarmer, c'est que l'événement dont il nous menace est dans la classe de ces événemens contingens, dont la possibilité n'a que peu ou point d'effet sur nos dispositions actuelles, et qui ne
( '9) nous affectent qu'au moment ou ils vont se réaliser. Jusqu'alors nous nous flattons que nous ne nous trouverons pas dans les circonstances qui les déterminent, et nous n'y faisons que peu ou point d'attention.
Telle est la position des malfaiteurs dans les chances périlleuses qu'ils courent en faisant le mal, et telle est celle des honnêtes gens, que les peines portées contre les malfaiteurs exposent à être pris pour malfaiteurs et à subir le même sort. Quoique ce danger n'alarme pas généralement ceux-ci , il nous semble qu'il n'en est pas moins un puissant motif d'abolir la peine capitale pour les autres, que la crainte de cette peine ne retient pas , et que cette double considération en appelle naturellement l'abrogation.
Avant de condamner ou d'absoudre, il faut que les tribunaux jugent , c'est-à-dire qu'ils s'assurent de l'innocence ou de la culpabilité de l'individu soumis à leur jugement. Or, que n'a-t-on pas dit sur l'incertitude des jugemens humains ; sur le peu de foi que
méritent les témoignages ; sur les causes qui peuvent en altérer ou en corrompre la vérité ; sur les fausses inductions que peuvent en tirer ceux qui les reçoivent ?
Le fait, ou ce qu'on appelle le corps du délit, a beau être constant; vous avez beau connaître ce fait et savoir qu'un tel en est l'auteur, vous ne pouvez pas rigoureusement en conclure la culpabilité : car la culpabilité est un autre fait qui se cache dans les profondeurs d'une conscience dont vous n'avez pas la clef, et dans laquelle il faudrait cependant que vous pussiez lire, pour ne pas prononcer au hasard et dans une ignorance invincible de ce qui doit motiver votre jugement.
De cette insurmontable difficulté ne pourrait-on pas tirer la conséquence qu'il n'est pas donné aux hommes de se juger les uns les autres ; que ce droit terrible de juger , comme l'appelle Montesquieu, n'est pas dans leurs attributions; qu'ils n'ont pas qualité pour l'exercer; et s'ils n'ont pas le droit de juger, comment auraient-ils le droit de pu-
nir, puisque le jugement est une condition préalable de la punition ?
N'est-ce pas parce qu'ils reconnaissaient qu'il ne leur était pas donné de s'assurer par eux-mêmes de l'innocence ou de la culpabilité des individus accusés de quelque délit, que nos ancêtres, dans leur pieuse crédulité, eurent recours à ce qu'on appela les Jugemeus de Dieu; c'est-à-dire à des épreuves auxquelles ils soumettaient les prévenus , et dans lesquelles ils supposaient que l'intervention de la Divinité manifesterait s'ils étaient innocens ou coupables ?
Nous ne croyons plus à ces miracles usuels de la Providence pour nous faire découvrir la vérité ; mais nos formes judiciaires méritent-elles plus de confiance ? Si l'on nous accusait d'en exagérer l'impuissance, nous en appellerions à la déclaration du célèbre magistrat qui disait qu'il prendrait la fuite s'il était accusé d'avoir volé les tours de Notre-Dame.
Si, après un long exercice des fonctions judiciaires, un magistrat a pu s'exprimer de
(M ) la sorte, comment s'en rapporter aux décisions des tribunaux ? Qu'ont - elles d'effrayant pour le crime, qui ne le soit pas également pour l'innocence ?
L'habitude où nous sommes de regarder comme coupables ceux que les tribunaux ont déclarés tels, nous fait attribuer à ces tribunaux une sorte d'infaillibilité ; mais leurs erreurs ne peuvent-elles pas être beaucoup plus communes qu'on ne l'imagine, puisqu'il faut que des circonstances extraordinaires nous les fassent apercevoir, sans quoi nous n'en avons nulle connaissance ?
Si, quelque temps avant la révolution, le généreux Dupaty n'avait pas pris la défense de trois malheureux condamnés à la peine de mort par arrêt du Parlement de Paris , ces trois infortunés n'allaient-ils pas périr comme criminels , et personne auraitil soupçonné qu'ils ne l'étaient pas ?
Sans le dévouement héroïque de son défenseur, n'en aurait -il pas été de même d'une jeune fille accusée d'empoisonnement
( 23 ) a la même époque, et condamnée également à la peine de mort ?
Depuis l'institution du jury, qu'on croit si propre à prévenir de semblables erreurs, dans des temps plus rapprochés de nous , pour empêcher la tète d'un innocent de tomber sur un échafaud, n'a-t-il pas fallu qu'un des représentais les plus distingués de la nation (i) se chargeât d'office de démontrer que cet individu déclaré coupable par le jury ne l'était pas, et qu'il avait été, sur cette déclaration, injustement condamné à
périr ?
Croit-on que l'innocence soupçonnée de culpabilité trouvera toujours des circonstances qui la sauvent du danger d'être méconnue ? Ne pourrait -on pas dire que la terre couvre les erreurs des tribunaux , comme on a dit qu'elle couvre celles des médecins ?
Sans parler de l'incapacité naturelle de
(i) M. Benjamin Constant.
juger avec une certitude qui exclut le doute, l'état moral de l'individu qu'on entreprend de juger, combien de fois les passions, les préjugés , des motifs plus odieux encore , n'ont-ils pas fait infliger la peine capitale a ce qu'il y avait de plus recommandable et de plus vertueux dans la société ?
Depuis Socrate jusqu'à nos jours, combien d'hommes qui, par leur savoir, leurs talens , leurs vertus , honoraient l'humanité , ont subi une mort ignominieuse ? Que d'infortunés dignes d'un meilleur sort ont perdu la vie sur les échafauds, dans les flammes des bûchers, dans les plus horribles supplices? Telles ont été et telles peuvent être encore les conséquences du maintien de la peine capitale dans le régime politique des sociétés.
Si l'Assemblée constituante , en France, avait aboli la peine de mort, comme elle en eut le projet, et si cette disposition avait été respectée, aurions-nous vu les amis et les ennemis de la révolution, indistinctement traînés à l'échafaud, donner chaque jour le
spectacle de victimes humaines immolées sous le fer des bourreaux? La tète la plus auguste n'eût-elle pas échappé à la fatalité des circonstances ? Les Bailly, les Lavoisier, lesMalesherbes, et tant d'autres personnages recommandâmes, auraient-ils été ravis aux lettres, aux sciences, à la Patrie, dont ils étaient l'ornement ?
Quelle compensation la peine capitale nous offre-t-elle de tant de maux qui sont provenus de son institution ? La fin tragique de quelques malfaiteurs qu'on pouvait laisser vivre sans danger, après les avoir mis dans l'impossibilité de nuire.
C'est pour ce résultat qu'on a cru et qu'on croit encore nécessaire de maintenir une institution outrageante pour l'humanité, qui compromet toutes les existences et qui ne remplit ni ne peut remplir aucune des vues pour lesquelles on veut qu'elle soit maintenue !
CHAPITRE II
Des Peines temporaires.
Quelques personnes voudraient qu'on abolît la peine de mort, mais qu'on lui substituât d'autres genres de peine : or, c'est en vain qu'on abolirait cette peine si horriblement atroce, si on laissait subsister le système dont elle fait partie ; car ce système la ramènerait infailliblement , comme il Ta ramenée dans les pays d'où l'on a essayé de la bannir. Les raisons qui militent contre la peine de mort militent également contre les autres genres de peine; c'est, comme nous l'avons dit, l'esprit de pénalité qu'il faut détruire, comme essentiellement contraire à l'esprit de la société, (i)
On croit que les peines temporaires peuvent porter ceux auxquels on les inflige à se
( =7 ) corriger, à s'amender, à prendre d'autres habitudes; c'est une erreur, l'expérience prouve précisément le contraire.
Il n'y a pas long-temps encore que l'éducation avait son Code pénal, ses moyens répressifs et comminatoires. Les moindres fautes de la part des enfans ou des élèves étaient punies avec la plus grande sévérité; on leur infligeait des peines corporelles pour les rendre, disait-on, plus sages et plus studieux; mais à la fin on a remarqué que , quoique journellement châtiés, ils n'en devenaient ni plus studieux ni plus sages, et ce régime, généralement adopté dans les familles, dans les écoles et dans tous les établissemens d'éducation, n'est d'usage maintenant que dans les dernières classes de la société ou chez les Frères de la doctrine chrétienne , vulgairement appelés Frères ignorantins.
L'abandon de ce régime, sans lequel on aurait cru n'avoir que des enfans mal élevés, ou, comme on le disait, des vauriens , de mauvais sujets; cet abandon, disons-» nous, a-t-il produit l'effet qu'on supposait
qu'il devait produire ? Ne voit - on pas , au contraire , la jeunesse actuelle moins dissipée, plus docile aux leçons de ses instituteurs , plus avide d'instruction ? Ne doit-on pas en conclure que le régime pénal ou châtimentaire n'est point approprié à la nature humaine? Si cette vérité, long-temps méconnue relativement aux enfans , est maintenant avouée de tous les gens éclairés; si cette vérité, devenue pratique dans l'éducation, loin d'avoir les conséquences qu'on en redoutait, n'a que des effets salutaires, pourquoi n'en serait -il pas de même de l'abolition du système pénal pour les enfans devenus hommes? N'est-ce pas la conséquence qu'on doit tirer du changement qui s'est opéré dans l'éducation?
Un autre exemple va nous prouver qu'il n'est pas plus expédient de punir ou de châtier les hommes pour leur apprendre à vivre, ou pour les rendre honnêtes gens, qu'il ne l'est de châtier les enfans pour les rendre studieux et sages.
On sait qu'autrefois les maîtres châtiaient
(*9) rudement leurs domestiques ; nos anciennes comédies sont pleines de passages et de situations qui attestent ce fait , connu de tout le monde; mais voit-on que cet usage, longtemps maintenu , ait produit quelque amélioration dans la conduite morale de ceux qui en étaient l'objet? Leur penchant au mensonge , à l'ivrognerie , à la friponnerie , n'était-il pas passé en proverbe , malgré les châtimens qu'on leur infligeait pour le réprimer ?
Des changemens survenus dans nos opinions et dans nos habitudes ayant fait abandonner cet usage , a-t-on remarqué qu'il en soit résulté plus de désordre et plus d'irrégularité dans la conduite des individus voués à la domesticité , qu'ils en aient été plus adonnés aux vices qu'on leur reprochait ? Ne pourrait-on pas dire, au contraire, qu'il y a généralement aujourd'hui parmi eux plus de décence et plus de retenue qu'il n'y en avait autrefois; qu'ils ont cessé d'être proverbe , et que les très-mauvais sujets dans cette classe sont maintenant l'excep-
( 3o ) tion, au lieu d'être la règle , comme ils l'étaient auparavant?
Ceux qui font du système pénal une condition nécessaire de la société , qui veulent que sans la crainte des peines il n'y eût ni respect des personnes ni respect des propriétés, ne ressemblent-ils pas à ces anciens pédagogues qui auraient cru la jeunesse perdue s'ils avaient cessé de porter à leur ceinture les instrumens des châtimens qu'ils lui infligeaient ? Que résultait-il de cette précaution comminatoire? Que c'était toujours la même indiscipline dans leurs élèves, le même dégoût de l'instruction , la même disposition à ne pas faire ce qu'on leur ordonnait.
N'en est-il pas de même dans le régime politique de la société ? En punissant , n'at-on pas toujours à punir? La société ne semble-t-elle pas tourner dans un cercle vicieux de désordres et de châtimens , de châtimens et de désordres ?
Si la longue expérience de l'inefficacité du système pénal a déterminé les maîtres et les
( 5. ) instituteurs à s'en départir, et s'ils ont obtenu de la liberté laissée à leurs élèves et à leurs serviteurs ce qu'ils n'avaient pu obtenir de l'emploi des menaces et des chàtimeiis afflictifs , n'est-il pas à croire que l'abolition du système pénal, opérée avec la sagesse et le discernement convenables dans le régime des sociétés, aurait le même résultat, et qu'on obtiendrait de la liberté cet ordre, cette paix, cette sûreté, qu'on a vainement fait dépendre jusqu'ici des mesures les plus rigoureuses de la contrainte et de la pénalité ?
Telles sont les réflexions que nous soumettons aux méditations des amis éclairés de l'humanité, qui, s'élevant au - dessus des préventions et des préjugés de leur siècle , s'occupent consciencieusement de la recherche de la vérité. Il nous semble que les deux exemples que nous venons de citer prouvent évidemment que les peines ne sont pas correctionnelles ; c'est-à-dire qu'elles n'ont pas le pouvoir qu'on leur attribue de chan-
ger les dispositions vicieuses de ceux auxquels on les inflige.
Ce prétendu système correctionnel, qu'on caractériserait bien mieux en l'appelant, d'après l'expérience de tous les temps et de tous les pays, un système d'incorrigibilité, avilit et dégrade l'homme en le soumettant au régime de la brute , et par conséquent ne peut avoir que des effets directement contraires à ceux pour lesquels l'ignorance et la barbarie ont cru nécessaire de l'établir.
On dira peut-être qu'à la vérité la crainte des peines ne prévient pas tous les désordres, tous les crimes, tous les attentats; mais qu'ils seraient bien plus multipliés si ceux qui les commettent n'avaient pas à craindre d'en être punis. Dans ce cas, nous demanderons pourquoi la jeunesse actuelle n'est pas plus indisciplinée, plus réfractaire aux leçons de ses instituteurs, plus portée à troubler l'ordre qu'elle ne l'était dans le temps où elle était soumise au régime de la pénalité ? Pourquoi les domestiques ne sont
(33 ) pas plus ivrognes , plus menteurs , plus fripons, depuis que leurs maîtres se sont interdit de les en punir et de les châtier comme ils le faisaient anciennement?
Si l'on s'aperçoit , au contraire , d'une amélioration sensible dans la conduite de ces individus depuis qu'on a cessé de la faire dépendre de la crainte des peines, n'est-il pas naturel d'en conclure que l'abolition du système pénal est une condition nécessaire pour que les sociétés politiques sortent du cercle vicieux dont nous avons déjà parlé , c'est-à-dire une condition nécessaire aux progrès de la civilisation morale ?
CHAPITRE III
Suite du chapitre précédent.
La preuve que la crainte des peines n'est pas ce qui doit , dans l'homme , déterminer la régularité de sa conduite , c'est que nul ne veut passer pour honnête homme par la crainte d'être puni, et que ceux-là même qui soutiennent avec le plus d'opiniâtreté que , sans la crainte des peines, il n'y aurait ni vertu ni probité parmi les hommes , seraient bien fâchés qu'on rapportât leur probité à ce motif. Pour qu'il en soit ainsi, ne faut-il pas qu'il s'en trouve dans la nature humaine de plus spécialement appropriés à la rectitude morale?
Le beau compliment qu'on ferait à quelqu'un à qui l'on dirait ; « Vous êtes honnête
( 35) homme, vous en remplissez les devoirs avec la plus scrupuleuse exactitude; mais c'est parce que vous appréhendez les peines qu'une conduite différente vous ferait encourir : sans quoi , vous seriez porté , par votre nature , à commettre tous les crimes ! Vous empoisonneriez votre meilleur ami pour avoir son argent, ou vous lui plongeriez un poignard dans le cœur. »
Nous doutons fort qu'il se trouvât quelqu'un qui souscrivit à cette supposition, et qui même ne s'en tint pas pour offensé. Elle ne serait cependant que la rigoureuse conséquence de l'opinion que, sans la crainte des peines, il n'y aurait ni vertu ni probité parmi les hommes. S'il fallait pour être honnêtes gens que nous fussions pour ainsi dire lestés de ce motif, pourquoi chacun le déclinerait-il pour son propre compte et ne le croirait-il nécessaire que pour les autres? C'est que, dans le fait, il ne l'est pour personne; c'est que la probité tient à des motifs indépendans de la crainte des peines; et voilà pourquoi dire de quelqu'un qu'il est
(56) honnête homme, parce qu'il craint d'être puni, c'est dire qu'il ne l'est pas.
La dénégation que chacun fait pour soi de l'être par ce motif peut être regardée comme une protestation de notre nature morale contre l'opinion qui fait dépendre la probité de la crainte des peines, de manière qu'on pût dire qu'il n'y aurait point d'honnêtes gens s'il fallait que ce motif, qu'on croit si nécessaire à la probité, les déterminât à l'être; et comme nous avons vu qu'il n'est pas capable non plus de retenir ceux qui ne le sont pas, et de les empêcher de réduire en actes leurs dispositions malfaisantes ; que toute son influence sur eux se borne à leur faire commettre le mal le plus mystérieusement qu'il leur est possible, et a leur faire prendre les précautions qu'ils jugent propres à les mettre à l'abri des peines dont on les menace : n'est-il pas évident que la grande importance qu'on attache au maintien du système pénal, n'est qu'une de ces erreurs accréditées qui en imposent long -temps à la raison et à l'expérience?
La crainte des peines n'est pas la crainte de faire le mal. Elle en diffère absolument par son objet; elle ne peut donc ni prévenir ni neutraliser le désir de faire ce mal dans ceux chez lesquels on veut qu'elle le prévienne ou qu'elle le neutralise. Elle n'a d'autre effet sur eux , comme nous venons de le dire , que de leur faire prendre des précautions pour que la satisfaction de ce désir ne soit pas suivie de la peine qu'ils encourent en le satisfaisant.
Il y a plus, c'est que, d'après une disposition radicale de la nature humaine , la défense sous des peines quelconques de commettre certaines actions irrite le désir de les commettre et le rend plus impérieux , plus coactif qu'il ne le serait si l'on ne s'était pas avisé d'en faire l'objet de cette défense comminatoire : c'est sur l'observation de ce phénomène moral qu'est fondé l'ancien adage : Nitimur in vetitum cupimusque ncgata, dont personne ne conteste la vérité, mais dont , jusqu'à présent , on n'a tenu
aucun compte en matière de gouvernement et de législation.
Ce n'est pas de la crainte des peines que résulte, dans l'homme, la crainte de faire le mal, c'est la considération de ce que ce mal en lui-même a d'odieux et d'indigne, que l'homme veuille en être l'agent, qui fait prendre à celui-ci la résolution de s'en abstenir. La crainte des peines n'entre pour rien dans les motifs qui le déterminent à prendre cette résolution , qui n'est ferme et positive que quand elle est fondée sur des motifs indépendants de cette crainte. S'il en était autrement; si la crainte des peines était le vrai moyen de la lui faire prendre et d'en assurer l'infaillibilité , pourquoi les orateurs , les philosophes et les moralistes s'épuiseraientils en discours plus ou moins éloquens sur la turpitude du vice et sur l'excellence de la vertu, pour porter les hommes à pratiquer le bien , à éviter le mal ? Toute cette rhétorique serait-elle autre chose qu'un véritable luxe, s'il était de nécessité que la crainte
( 39) des peines leur fit éviter l'un et pratiquer l'autre?
Comment a-t-on pu imaginer de baser l'ordre, la paix, la sûreté des sociétés humaines sur un système que notre nature morale désavoue, qu'elle repousse comme notre estomac repousse les alimens qui ne sont point appropriés à notre nature physique? Ne saiton pas, comme la dit Bacon _, qu'où ne commande à la nature qu'en lui obéissant , c'està-dire en la consultant , en suivant ses indications j en la modifiant dans ses propres lois, et non en se mettant en opposition avec elles? Naturœ non imperatur nisi parendo.
(4o) CHAPITRE IV.
Du Droit de punir.
« Le droit de punir, dit le publiciste Vat- » tel, qui, dans l'état de nature, appartient à » chaque particulier , est fonde' sur le droit » de sûreté'. Tout homme a le droit de se » garantir des injures et de pourvoir à sa » sûreté par la force contre ceux qui Tatta- » quent injustement. Pour cet effet, il peut » infliger une peine à celui qui lui fait in- » jure, tant pour le mettre hors d'état de » lui nuire dans la suite, ou pour le corri- » ger, que pour contenir par son exemple » ceux qui seraient tentés de l'imiter. Or, » quand les hommes s'unissent en société , » comme la société est désormais chargée » de pourvoir à la sûreté de ses membres , » tous se dépouillent en sa faveur du droit
» de punir : c'est donc à elle de venger les » injures particulières en protégeant les cin toyens; et comme elle est une personne m morale à qui Ton peut aussi faire injure , » elle est en droit de maintenir sa sûreté, en » punissant ceux qui l'offensent, c'est-à-dire » qu'elle a le droit de punir les délits pum blics. Voilà d'où vient le droit de glaive, » qui appartient à une nation ou à son con- » ducteur. Quand elle en use contre une )) autre nation , elle fait la guerre ; lorsqu'elle )) s'en sert à punir un particulier, elle exerce » la justice vindicative. »
Ce passage d'un célèbre publiciste est , si nous osons le dire, rempli de faux principes, de vaines suppositions, d'assertions erronées.
Tout homme a certainement le droit de se garantir des injures et de pourvoir à sa sûreté par la force contre ceux qui l'attaquent injustement. C'est un droit naturel qui lui est inhérent, et dont il ne peut se départir pour le céder à d'autres ; mais ce droit naturel de se défendre quand on est
attaqué, n'implique pas celui de punir ou de se venger. Ce sont deux choses très-différentes et qu'il importe de ne pas confondre.
Le mal qu'on nous fait ou qu'on veut nous faire eu nous attaquant , produit en nous une irritation qui nous porte à le repousser , et cela doit être ; car s'il en était autrement, nous serions indifférens à notre conservation, et nous nous laisserions détruire sans opposer de résistance : la défense est donc légitime ; elle tend à empêcher le mal, et la passion qui nous meut dans cette circonstance tire de cette considération une rectitude qui en détermine l'approbation; mais quand, survivant au mal qui a été fait ou qu'on a voulu faire, cette passion se tourne, pour ainsi dire, en vengeance, elle n'est plus que l'exagération du sentiment qui nous porte à nous défendre, et dès-lors elle change d'objet et prend le caractère de l'agression.
Quand on punit ou quand on se venge , on n'a point à se défendre du mal qui a été
fait; c'est, pour un mal reçu, taire un mal qui ne prévient ni ne répare celui qu'on nous a fait : le droit de se défendre ne donne v donc pas celui de faire ce mal postérieur. On peut même dire qu'il l'exclut ; car, en punissant ou en se vengeant , on se mettrait en contradiction avec soi-même; on ferait précisément ce qu'on aurait voulu empêcher en se défendant. On approuverait en soi ce qui aurait excité notre indignation dans les autres. Si la passion nous porte à cette contradiction, la raison nous l'interdit et doit nous l'interdire.
Notas croyons avoir assez développé la fausseté du motif sur lequel Vattel se fonde pour légitimer la conduite pénale et vindicative, en prouvant, d'après l'expérience, que les peines ne sont ni correctionnelles ni exemplaires; qu'elles irritent, au contraire, la disposition à répéter les mêmes injures , comme on l'a vu et comme on le voit encore dans les pays dont les habitans se sont lait un devoir des vengeances héréditaires.
ïl y a donc erreur dans les philosophes et
dans les publicistes qui, comme Vattel, admettent dans les particuliers le droit de punir ou de se venger, pour le leur faire ensuite céder ou déléguer aux gouvernemens ; car on ne peut pas céder ou déléguer ce qu'on n'a pas : Nemo dat quod non habet. Or,, si les gouvernemens ne tiennent pas des particuliers le droit de punir ou de venger qu'ils prétendent exercer à leur lieu et place, qu'on nous dise d'où il leur vient et à quel titre ils l'exercent.
Dans la protection qu'ils doivent aux citoyens entrent sans doute le droit et le devoir de prévenir et d'empêcher le mal autant qu'il leur est possible, mais non celui de le punir, puisque la pénalité ne le prévient ni ne l'empêche.
Il est une autre considération, sur laquelle on fonde la justice et la légitimité des peines : on les regarde comme une dette que l'offenseur contracte envers l'offensé, et dont il est débiteur jusqu'à ce qu'il l'ait acquittée ou que l'offensé lui en ait fait la remise : de là le passage de l'oraison dite dominicale,
où il est dit : Dimitte nobis débita noslra, sicut et nos dimittimus debitoribus nostris ; ce qui, traduit littéralement, signifie : « Re- » mettez-nous nos dettes , comme nous les » remettons à ceux qui nous doivent. »
C'est dans le même sens que les anciens se servaient de l'expression dare pœnas ou solvere pœnas, et que le vulgaire, chez nous, dit au on fait justice quand on punit un criminel.
Mais si les hommes n'ont que le droit de s'opposer au mal qu'on veut leur faire, de le repousser par la force quand il n'est point évitable par d'autres moyens ; si ce droit de se défendre exclut, comme nous l'avons vu, celui de se venger ou de punir après l'offense reçue ; si le devoir naturel à tous les hommes étant de se respecter mutuellement, la violation de ce devoir par les uns n'eu dégage pas les autres, l'offensé qui se venge sur l'offenseur ne manque-t-il pas à ce devoir comme celui qui l'a offensé ?
Quel rapport v a-t-il entre le subissement d'une punition et l'acquit d'une dette? Sont-
ce deux choses entre lesquelles il y ait la moindre analogie ?
L'acquit d'une dette annulle la créance et la rend comme non avenue, en est -il de même des vengeances et des punitions ?
Annullent-elles les faits pour lesquels on les inflige? Ces faits ne sont- ils pas après ce ce qu'ils étaient auparavant? C'est donc en vainque, pour établir une justice pénale, une justice vindicative, on considère les offenses comme des dettes acquittables par des vengeances et des punitions; car, cette prétendue liquidation ne remettant ni le débiteur ni le créancier dans l'état où ils étaient avant que la dette fût contractée, l'étrange comparaison qu'on fait des offenses à des dettes est évidemment fausse, illusoire, et ne peut qu'induire en erreur ceux qui l'admettent. Il s'ensuit que le système pénal est un système d'erreur et de déception ; un faux calcul de l'ignorance et de la barbarie, et non un système de justice et d'équité, comme on l'a cru et comme on le croit encore.
CHAPITRE V
Suite du Chapitre précédent.
La preuve que les hommes n'ont pas le droit de punir ou de se venger du mal qu'on leur a fait, c'est que la maxime qu'on regarde comme Fexpression de la morale universelle, et qui lest en effet; la maxime qu'il ne faut pas faire à autrui ce que nous ne voudrio?is pas quon nous fit 3 n'en excepte point ceux qui nous ont fait du mal ; exception qui devrait nécessairement l'accompagner, si les vengeances etles punitions étaient des actes de justice qu'on put légitimement se permettre contre ceux qui nous auraient offensés.
Mais la maxime est absolue , inconditionnelle, et par conséquent elle comprend im~
plicitement robligation de ne pas rendre le mal pour le mal. Il s'ensuit que, dans les principes de la. morale universelle, on se doit à soi-même cette manière d'agir, et qu'on doit aux autres, sur-tout aux malfaiteurs, l'exemple de cette retenue, comme le vrai moyen de contribuer à leur amendement et de les rendre inoffensifs.
Il y a donc, dans le cas d'offenses reçues, un devoir de bienveillance et de modération à remplir envers ceux qui nous ont offensés, et non un droit de représailles à exercer, comme la passion, et non la raison, nous porte à le croire.
La disposition à punir ou à se venger et la disposition à faire du mal ne sont, dans l'homme, qu'une seule et même disposition ; car quand on se propose de punir ou de se venger, on se propose de faire du mal à ceux qu'on punit ou dont on se venge : or, encourager la disposition à punir ou à se venger, la faire envisager comme juste et légitime, n'est-ce pas encourager la disposition à faire du mal, qu'il serait de notre
intérêt à tous de restreindre et d'anéantir s'il était possible ?
Cela est si vrai, qu'on remarque que les hommes vindicatifs sont ceux qui prennent le plus facilement l'initiative du mal. Voilà pourquoi, dire de quelqu'un qu'il est vindicatif, c'est dire qu'il est méchant; c'est donner à entendre qu'il est porté à faire le mal gratuitement, parce qu'il est prompt à le faire pour se venger : d'où l'on peut induire que si les hommes cessaient d'être vindicatifs, ils cesseraient d'être offensifs, et que s'il est un moyen de rendre les offenses moins fréquentes, ce n'est pas de les punir , c'est de faire envisager les vengeances et les punitions du même œil que les offenses , puisqu'elles émanent du même principe et ont les mêmes conséquences.
Mais cette vérité sera méconnue tant que les gouvernemens exerceront et se croiront en droit d'exercer, au nom de la justice, et dans l'intérêt de la société, le monopole des punitions et des vengeances, et tant que tes
doctrines favorables à ce système de pénalité seront les doctrines reçues.
Si ie prétendu droit de se venger ou de punir n'est que l'exagération du droit qu'a chaque particulier de se défendre, de repousser par la force le mal qu'on veut lui faire, quand c'est le seul moyen de s'en garantir; si ce mal une fois fait ou écarté, celui qui en a été l'objet n'a pas le droit de prendre, à son tour, l'initiative d'un mal subséquent, qui ne peut empêcher ni réparer celui qui lui a été fait; si la disposition vindicative n'est que la disposition à faire du mal; et s'il est de l'intérêt de la société d'empêcher, autant qu'il est possible, que cette disposition n'envahisse ses membres, et ne les rende ennemis les uns des autres : est-ce en leur donnant l'exemple des vengeances les plus atroces, en faisant couler le sang sur les échafauds, que les gouvernemens atteindront ce désirable but? Est-ce en agissant de la sorte qu'ils introduiront dans les mœurs cet esprit d'humanité qui seul peut en écarter les offenses, et y faire régner cet ordre,
cette paix qu'on a vainement cherché à établir par des régimes de contrainte et de pénalité ?
Si ces gouvernemens se bornaient à séparer de la société ceux qui la troublent; à les mettre dans l'impossibilité de nuire sans les maltraiter corporellement, ou les égorger comme on l'a fait jusqu'ici, croit-on que cette modération ne fût pas plus exemplaire, plus propre à civiliser les mœurs, à les rendre inoffensives, que le spectacle des cruautés et des supplices ?
Jusqu'à présent, on a cru que rendre le mal pour le mal était le seul moyen de s'en garantir : pourquoi n'essaierait-on pas de lui opposer le bien? car le bien est aussi une puissance, et une puissance à laquelle il est rare qu'on résiste quand elle est employée avec discernement.
Rendre le bien pour le mal ne paraît aux uns qu'une duperie; pour d'autres, c'est un effort sublime de magnanimité. Dans les idées vulgaires , il faut que la religion nous l'ordonne et nous promette des récompenses
surnaturelles pour nous y déterminer; cependant, si l'on voulait y faire attention , on verrait que c'est la conduite la plus sage, la plus raisonnable et la mieux avise'e qu'on puisse tenir.
Il est dans la nature des choses que le bien appelle le bien; que le mal appelle le mal, et qu'il résulte de l'un et de l'autre des séries d'actions conformes à leur nature respective.
Celui qui vous fait injure vous appelle donc à lui faire du mal ; et si vous répondez à cette provocation ; si vous cédez à l'impulsion vindicative, vous lui faites du mal à votre tour , et vous le portez à vous en faire encore : de là ces interminables généalogies de mal fait et de mal rendu , dont les exemples ne sont que trop communs , et qu'autorise l'opinion d'un droit pénal et d'une justice vindicative.
Voulez-vous éviter cette série de malfaisances dans laquelle vous entraînerait le désir de la vengeance et de la pénalité ? Faites du bien à celui qui vous fait du mal, de telle
sorte qu'il tie puisse rapporter cette manière d'agir qu'à la générosité de votre caractère: par là, vous éteignez en lui la disposition à vous nuire, qu'une conduite contraire ne rendrait que plus active et plus impérieuse.
Et , en effet, n'arrive -t-il pas tous les jours que ceux qui ont eu le malheur d'offenser quelqu'un s'humilient, reconnaissent leurs torts , sont disposés à les réparer ; mais si l'offensé s'exhale en reproches , en menaces , ne les voit-on pas insensiblement changer de maintien, rétracter leurs aveux, leurs excuses ; se montrer prêts à renouveler leurs offenses, souvent même à les aggraver ?
Il n'est donc pas de la nature des vengeances et des punitions de produire sur les dispositions malfaisantes de ceux qui en sont l'objet l'effet qu'on suppose qu'elles doivent produire, et dès-lors elles sont à contresens de la fin qu'on se propose en les infligeant.
A quoi tendent, en effet, ceux qui se vengent, qui punissent, ou qui veulent qu'on les venge ou qu'on punisse ceux qui leur ont
fait du mal ? Quelle est la satisfaction à laquelle ils aspirent , et qu'on croit si juste de leur accorder ? C'est de faire repentir le coupable du mal qu'il a fait en lui en faisant à lui-même, et de prévenir dans les autres la disposition à l'imiter; mais c'est précisément l'effet contraire que produisent les vengeances et les punitions. C'est la clémence, la générosité, l'oubli de l'injure, la bienveillance envers ceux qui nous ont offensés, qui déterminent en eux ce changement de disposition, ce vrai repentir, que nous appellerions volontiers Y antidote des offenses ; car . il réintègre l'offenseur dans l'état d7in?iocidté , et calme dans l'offensé l'irritation de l'offense , double but que manquent également les vengeances et les punitions ; c'est donc à faux qu'on les emploie, c'est le calcul erroné de la passion , et non celui de la raison, de la justice et de la vérité : c'est de son repentir, et non des mauvais traitemens qu'on peut lui faire subir , que doit résulter la peine du coupable, pour qu'elle soit efficace et correctionnelle, c'est-à-dire pour
( 55 ) qu'elle ait les propriétés qu'on attribue faussement aux peines d'institution.
Mais, dira-t-on, quel autre moyen voulez-vous qu'on emploie contre les malfaiteurs de profession? Croyez-vous qu'en leur rendant le bien pour le mal qu'ils ont fait vous les ramènerez à l'ordre? Pourquoi pas, si c'est le moyen indiqué pour changer les dispositions malfaisantes? Ne sait-on pas •que les maux se guérissent par leur contraire : Contraria contrariis curantur? Or, le bien étant l'opposé du mal, ne doit-on pas en conclure qu'il en est le vrai remède?
Dans le mal que les hommes se font les uns aux autres , il y a toujours quelque erreur de jugement. Voici comment Beccaria fait raisonner un malfaiteur qui s'interroge sur sa manière d'agir : « Quelles sont, se n dit-il à lui-même, ces lois que je dois res- » pecter ? Quel immense intervalle ne lais- )) sent-elles pas entre la richesse et la misère? » Le plus léger secours m'est refusé par l'o- » pulence, dont l'orgueil me renvoie au tra- » vail , qu'elle ne connaît pas : e-t qui les a
(56) » faites ces lois? Des hommes riches et )) puissans, qui n'ont jamais visite' le réduit )) qu'habitent les pauvres, qui n'ont point » vu leurs femmes éplorées et leurs enfans » affamés se disputer une nourriture gros- » sière, fruit insuffisant de leurs sueurs. » Attaquons l'injustice dans sa source; rom- » pons des conventions funestes au plus » grand nombre ; brisons des chaînes for- » niées par l'indolence tyrannique pour ac-, » câbler l'industrieuse pauvreté. Oui , je » rentrerai dans mon état d'indépendance » naturelle ; à la tète de quelques hommes » déterminés comme moi , je corrigerai les » erreurs de la fortune , et nous verrons » trembler à notre aspect ces tyrans dont le » faste insultant nous mettait au- dessous » des animaux destinés à leurs plaisirs. »
Il est sans doute peu de malfaiteurs de profession qui ne se fassent implicitement ou explicitement de pareils raisonnemens ; il y a lieu de croire que parmi ceux qui font le mal il n'en est aucun qui le fasse sans supposer qu'il y est autorisé par quelque
motif qui lui paraît légitime. Ce seront des sophismes tant que vous -voudrez; mais ces sophismes égarent ou subjuguent la raison , et déterminent la conduite morale.
Ceux que renferme le passage que nous venons de citer sont très - grossiers sans doute; mais ils n'en sont pas moins capables de séduire l'ignorance et même le faux savoir. Quel remède opposer à leur influence sur ceux qu'ils égarent? Est-ce de maltraiter ceux-ci , de leur infliger des peines afïlictives , de leur faire subir les supplices les plus atroces? En seront-ils plus éclairés sur l'illégitimité de leur conduite, et ces exemples préviendront - ils la même erreur dans les autres? j\'est-ce pas, au contraire, les porter à croire qu'on n'a pas de bonnes raisons à leur donner , puisqu'on emploie de pareils moyens , par conséquent les confirmer dans leurs erreurs , et les rendre plus contagieuses?
Quand ou s'est assuré de la personne des malfaiteurs et qu'on les a mis dans l'impossibilité de nuire , qui pourrait dire qu'un
(58) intérêt vrai pris à leur position, une instruction appropriée ne fussent pas plus susceptibles de les détromper, de les ramener à l'ordre, que les moyens employés jusqu'à ce jour?
Pourraient-ils regarder la société comme leur ennemie lorsque, pouvant user des représailles les plus cruelles , ils la verraient s'intéresser à leur sort , leur donner des marques non équivoques de sa bienveillance , de sa généreuse compassion , et 'ne travailler qu'à les rendre dignes de ses bienfaits ?
En faisant de la patrie une Médée qui plonge ses mains dans le sang de ses enfans égarés ou coupables , n'effacez-vous pas 1 image vénérée de la mère commune pour y substituer celle d'une furie , à laquelle vous voulez qu'on obéisse par la crainte et par la terreur? Au lieu de provoquer le dévouement à ses lois, par cette horrible métamorphose , n'appelez - vous pas , au contraire , les résistances , les infractions et les désordres qui en sont la conséquence?
( 5gO CHAP1TR.E VI.
Suite des chapitres précédent.
S'il est de l'intérêt de l'humanité qu'on ne rende pas le mal pour le mal , la maxime qu'il ne faut pas faire à autrui ce que nous ne voudrions pas qu'on nous fit, s'accorde avec cet intérêt, en n'exceptant pas ceux qui nous ont fait du mal de la règle qu'elle établit. Le système pénal, qui fait de la vengeance un droit et de la punition un acte de justice , est donc en contradiction avec le principe fondamental de la morale universelle ^ et s'il est vrai , comme on Ta dit , que que tout ce qui est immoral est impolitique, rien n'est plus impolitique que le système pénal; car rien n'est plus immoral qûé ce système.
Une règle de conduite non moins recoin-
mandée que celle de ne pas faire à autrui ce que nous ne voudrions pas qu'on nous fit , c'est qu'il faut abhorrer le crime et plaindre le criminel y maxime également absolue et inconditionnelle, c'est-à-dire qui ne fait exception d'aucun criminel,, et qui veut que tous soient l'objet de notre pitié.
On ne suppose pas qu'on puisse abhorrer le crime sans abhorrer et détester en même temps le criminel ; mais ce sont deux choses très-distinctes , et qui ne doivent pas être confondues ; car l'action diffère de l'agent , et l'agent diffère de l'action : il n'y a donc pas de contradiction à ce qu'on abhorre l'une et qu'on plaigne l'autre. C'est l'habitude de la pénalité qui nous fait rapporter au criminel le sentiment d'horreur que l'action criminelle doit seule nous inspirer ; car , en devenant criminel, le premier ne cesse pas d'être homme , c'est-à-dire de participer à notre nature, et par conséquent ne perd pas le droit de nous intéresser.
Plaindre le criminel , c'est plaindre le malheur qu'il a eu de le devenir , en cédant
(61 ) à des passions ou à des erreurs qui l'ont écarté du droit chemin de la vie , et qui l'ont rendu l'ennemi de ses semblables et de lui-même. Cette disposition, loin d'exclure l'horreur du crime, la suppose nécessairement ; car , sans cette horreur du crime, de quoi plaindrions - nous le criminel ? ÎNous nous figurons qu'il nous est naturel de le détester, de l'abhorrer ; mais c'est à l'habitude du système pénal que nous devons cette manière de voir et de sentir.
Cela est si vrai qu'avant l'introduction de ce système, cette confusion du crime avec le criminel dans un sentiment commun d'horreur et d'aversion n'avait pas lieu ; la pitié s'étendait à-la-fois sur le coupable et sur sa victime. C'est ainsi qu'on en usa,, si nous en croyons l'Ecriture, avec le premier meurtrier : on ne le punit point ; il s'exila luimême des lieux témoins de son fratricide.
Un passage d'Euripide dans l'une de ses tragédies prouve que cet éloign émeut du meurtrier fut pendant long-temps la seule chose qu'on exigeât de lui. a Anciennement,
» est-il dit dans ce passage, nos pères avaient » arrêté que quiconque aurait souillé ses » mains dans le sang d' autrui eût à ne plus » se montrer dans le pays. 77 n était pas per- » mis de lui ôter la vie comme il l'avait ôtee » à un autre. »
Cette conduite ne suppose-t-elle pas le double intérêt dont nous venons de parler? Pourquoi ne voulait-on pas que le coupable se montrât dans le pays? N'était-ce pas afin que sa présence n'ajoutât point à l'affliction de ceux qu'il avait privés d'un père ou d'un ami , et, d'un autre côté, afin qu'elle ne l'exposât pas lui-même à des réactions vindicatives?
On pratiquait donc alors , sans l'avoir érigée en principe, la maxime qu'il faut abhorrer le crime et plaindre le criminel. 11 s'ensuit que cette pitié pour les criminels , qui, selon Montesquieu, sont les plus malheureux des hommes , est dans notre nature non faussée par l'habitude de la pénalité.
Si vous doutez de l'assertion de Montesquieu relativement aux criminels; si vous
(65 ) ne les croyez pas les plus malheureux des hommes > mettez-vous un moment à leur place; supposez-vous voleur, assassin, empoisonneur, incendiaire, et voyez si, indépendamment de toute crainte des peines , vous ne vous trouverez pas et ne serez pas le plus malheureux des hommes ?
On dira peut-être qu'il en est qui ne sentent point l'horreur de cette situation, et qui goûtent dans le crime une tranquille paix; mais en supposant cette insensibilité', ils n'en sont pas moins des objets de pitié : l'humanité ne commande pas moins de les plaindre, comme nous plaignons, au physique , ceux que la gangrène ou le dérangement de leurs facultés rendent insensibles à leurs maux. Xous n'en devons pas moins tâcher de ramener la sensibilité dans leur économie morale , d'où elle a été bannie par des sophismes , de faux raisonnemens , tels que ceux qu'a indiqués Beccaria. 11 ne s'agit donc pas de les punir, de les maltraiter, de les égorger, mais de les éclairer : Pœna errantis est doceri.
Qu'on lé^ écarte de la société pour un temps, ou pour toujours s'ils ne reviennent pas de leurs erreurs , comme on en écarte les fous , les maniaques , les enragés , dans leur propre intérêt , pour les empêcher de se faire du mal à eux-mêmes ou d'en faire aux autres , et non pour les punir de celui qu'ils peuvent avoir fait; mais qu'on n'oublie pas qu'ils sont hommes , à quelque degré qu'ils se soient rendus criminels.
Les circonstances ont sur la conduite de l'homme une influence qu'on ne saurait contester. Le plus honnête homme du monde peut-il s'assurer qu'il aurait été ce qu'il est s'il était né parmi des voleurs , des brigands et des assassins? Les jurés et les juges, assis sur leur tribunal , peuvent-ils se répondre qu'ils ne seraient pas sur le banc des accusés si les antécédens de leur vie actuelle avaient été ceux des individus qu'ils sont appelés à juger?
Cette considération ne devrait-elle pas nous porter à regarder la bonne conduite de nos semblables comme un bonheur dont nous avons à les féliciter , et celle des autres
comme un malheur dont nous avons à les plaindre ; c'est-à-dire , à tacher de les retirer par des moyens appropries à ce but?
La conduite de l'homme n'est pas préordonnée par une nécessité de nature , comme celle des animaux. Si certaines circonstances lui ont fait adopter un certain genre de vie, dont d'autres circonstances lui font apercevoir le vice ou l'erreur , il peut spontanément le quitter, l'abandonner et en adopter un autre : c'est une suite naturelle de son intelligence et de sa liberté; on ne peut donc pas le considérer comme incapable de s'affranchir des dispositions malfaisantes par sa propre volonté, et comme condamné par sa nature à persévérer dans ces dispositions.
Le célèbre anatomiste (i) qui veut que certains individus naissent avec des penchans vicieux, qu'il attribue à leur organisation, est cependant forcé de convenir que ces penchans ne sont pas irrésistibles; et l'on sait
i) Le docteur Gall.
que Socrate, qu'on a regardé et qu'on regarde comme le plus sage des hommes, avouait qu'il était né avec de pareilles inclinations, mais qu'il les avait réprimées.
Il n'y a donc point d'incorrigibilité proprement dite, et il n'est aucun malfaiteur qu'on puisse déclarer incorrigible ou inamendable.
ïl est connu que dans un pays voisin , où la déportation pour certains délits a été substituée à d'autres genres de peines, plusieurs des malfaiteurs qu'on a déportés se sont conduits dans leur nouveau séjour de manière à mériter l'estime et l'approbation des honnêtes gens.
Si l'homme peut toujours être homme de bien après avoir été homme de mal, quel droit avez-vous de prévenir en lui ce changement en l'immolant à ce que vous appelez la vindicte publique? N'en résulte-t-il pas que la peine de mort est injuste envers le coupable comme envers l'innocent, et qu'indépendamment des méprises auxquelles sont exposés vos jugemens, méprises que la peine
(67 ) de mort rend irréparables, vous n'avez pas plus le droit de l'infliger au coupable , que de l'infliger à l'innocent (i) ?
(i) M. Philipoji de La NIagdelaine a publié un Manuel épistolaire dans lequel se trouve insérée une lettre d'une dame qui a beaucoup écrit sur l'éducation, mais dont les ouvrages ne sont guère lus aujourd'hui, c'est Madame Le Prince de Beaumont. Elle dit , dans cette lettre , qu'étant à la campagne , elle eut occasion d'y voir un bon religieux âgé de plus de quatre-vingts ans, qui lui raconta qu'une quarantaine d'années auparavant, il avait été mandé pour disposer à la mort un voleur de grand chemin. On l'enferma dans une petite chapelle avec ce malheureux, et tandis qu'il l'exhortait à se repentir, il s'aperçut que celui-ci l'écoutait à peine et qu'il était distrait ; il lui en demanda la cause : « C'est, répondit 33 le pénitent , la pensée que , si vous vouliez , vous 33 pourriez me sauver la vie; il ne s'agirait que de met- 33 tre votre chaise sur l'autel, que nous pourrions 33 transporter au pied du mur, vous monteriez sur la 33 chaise et moi sur vos épaules, d'où je pourrais gagner » le toit par la fenêtre qui nous éclaire. 33 Le religieux fit d'abord quelques difficultés; mais , sur l'assurance éfue lui donna le malfaiteur de changer de conduite et
Une opinion assez commune, c'est que l'homme est naturellement méchant; mais
de vivre en honnête homme s'il avait le bonheur d'échapper à la mort, il finit par se prêter à la proposition qui lui était faite, et la chose réussit complètement.
Après cette évasion , le religieux remit l'autel portatif à sa place , et resta tranquillement sur 6a chaise jusqu'à ce que le bourreau, venant chercher le criminel et ne le trouvant pas, demanda ce qu'il était devenu : « Apparemment c'est un ange , dit le religieux, 35 car il est monté au ciel par cette fenêtre : au reste , 33 je n'en étais pas le gardien. »
Vingt ans après, ajoute la dame , ce religieux passant par les Ardennes, se trouvant égaré dans le temps que le jour finissait, une façon de paysan l'ayant examiné fort attentivement , lui demanda où il voulait aller, et l'assura que la route qu'il allait prendre était fort dangereuse- il ajouta que , s'il voulait le suivre, il le mènerait dans une ferme qui n'était pas fort éloignée, où il pourrait passer tranquillement la nuit. Le religieux se trouva fort embarrassé : la curiosité avec laquelle cet homme l'avait regardé, lui donnait des soupçons 5 mais considérant que* s'il avait quelque mauvais dessein , il ne lui serait pas possible d'échapper de ses mains, il le suivit en tremblant. Sa peur ne fut pas de longue durée , il
il est facile de voir que c'est une erreur que le système pénal a puissamment accréditée ;
aperçut la ferme dont le paysan lui avait parlé , et cet homme, qui en était le maître, dit en entrant, à sa femme , de tuer un chapon avec les meilleurs poulets de la basse-cour, et de bien régaler son hôte.
Pendant qu'on préparait le souper, le paysan rentra suivi de huit enfans , auxquels il dit : « Mes en- 33 fans ! remerciez ce bon religieux , sans lui , vous 33 ne seriez pas au monde , ni moi non plus : il m'a » sauvé la vie. 33 Le religieux se rappela les traits de cet homme , et reconnut le voleur dont il avait favorisé l'évasion. Il fut comblé des caresses et des actions de grâce de la famille 5 et lorsqu'il fut seul avec cet homme, il lui demanda par quel hasard il se trouvait si bien établi, ce Je vous ai tenu parole, lui dit » le valeur; et déterminé à vivre en honnête homme, 33 je vins en demandant l'aumône jusqu'à ce lieu , qui 33 est celui de ma naissance ; j'entrai au service du 33 maître de cette ferme, et ayant gagné ses bonnes 33 grâces par ma fidélité et mon attachement , il me 33 fit épouser sa fille , qui était unique. Dieu a béni 33 les efforts que j^ai faits pour être homme de bien ; 33 j'ai amassé quelque chose , vous pouvez disposer de 35 moi et de tout ce qui m'appartient 5 et je mourrai 33 content à présent que je vous ai vu et que je puis
car, si l'homme était méchant et malfaisant de sa nature, il ferait le mal pour le mal, sans autre motif que celui de satisfaire le
» vous prouver ma reconnaissance! » Le religieux lui dit qu'il était trop payé du service qu'il lui avait rendu, puisqu'il faisait un si bon usage de la vie qu'il lui avait conservée ; il ne voulut rien accepter de ce qu'on lui offrait j mais il ne put jamais refuser au paysan de rester quelques jours chez lui, où il fut traité comme un prince. Ensuite, ce bon homme le força de se servir au moins d'un de ses chevaux pour achever sa route, et ne voulut point le quitter qu'il ne fût sorti des chemins dangereux, qui sont en grand nombre dans ces quartiers.
Nous ignorons si cette anecdote est vraie dans son ensemble et dans ses détails 5 mais elle n'est jDoint hors de vraisemblance , cpmme elle le serait*, s'il n'était pas dans la nature des choses qu'un malfaiteur pût s'amender et devenir homme de bien. Nous pouvons donc la tenir pour vraie, et raisonner dans cette supposition.
Combien de malfaiteurs n'a-t-on pas fait périr, qui se seraient peut-être conduits comme le fermier des Ardennes , si on les avait laissés vivre , et si on avait cherché à les ramener à l'ordre par des moyens ap-
(7' ) besoin naturel de sa méchanceté : et c'est ce qui nest pas.
Une autre preuve que cette disposition
propriés à cette fin? Ne sont-ce pas autant de gens de bien qu'on a immolés par anticipation?
On croit que, pour détruire le malfaiteur, il faut détruire sa personne j mais dans le fait que nous venons de citer, et qui sans doute n'est pas le seul de son espèce, la personne de l'honnête fermier, du bon père de famille , était identiquement la même que celle du voleur de grand chemin , et cependant celui-ci n'était plus dans cette personne j il avait cessé d'exister; il était mort, aussi mort que s'il avait été étranglé ou décapité. Il n'est donc pas nécessaire de détruire la personne pour détruire le malfaiteur.
La sentence n'ayant pas été exécutée, supposons qu'un beau jour on fût venu enlever ce bon fermier à sa femme, à ses enfans, pour le traîner au supplice, est-ce le voleur de grand chemin qu'on aurait fait mourir? Non 5 car on ne fait pas mourir ceux qui sont déjà morts. C'est donc le bon laboureur, l'honnête fermier, qu'on aurait atrocement immolé.
Dans un parlement où il était d'usage de faire exécuter les criminels pendant les vacances, on nous a assuré qu'une femme avait été oubliée dans la pri-
( 7^ ) n'est point inhérente à sa nature, c'est qu'il est susceptible de se repentir du mal qu'il a fait : car d'où viendrait à l'homme cette sus-
son. Elle était devenue la servante du concierge depuis une douzaine ou une quinzaine d'années 5 elle allait et venait sans qu'on eût rien à lui reprocher , lorsqu'on découvrit qu'elle avait été condamnée à mort, et on la fit exécuter!
Ne pouvait-il pas en arriver autant au fermier des Ardennes • et, comme nous venons de le dire , n'estce pas un homme de bien qu'on aurait fait mourir, et non un voleur de grand chemin?
N'en est-il pas de même toutes les fois qu'on fait périr des malfaiteurs qui se repentent, ou qui se repentiraient et changeraient de conduite si on les laissait vivre ; et comme il n'en est point de l'amendement desquels on puisse avoir la certitude , en est-il un seul auquel on puisse légitimement ôter la vie?
L'homme pouvant toujours se modifier, changer de conduite, devenir ce qu'il n'était pas, par la liberté qui lui est naturelle, on ne peut pas, quelle qu'ait été jusqu'alors sa méchanceté , ou , si l'on veut, sa scélératesse , le considérer comme un être essentiellement malfaisant, ni par conséquent le détruire
ceptibilitë si, en faisant le mal, il agissait selon sa nature? Comment , dans cette hypothèse, ce mal pourrait-il donner lieu à ces reproches intérieurs , à ces objurgations de la conscience qui tourmentent les malfaiteurs, quelque soin qu'ils prennent de les étouffer?
11 n'y a donc point dans l'homme de méchanceté innée; c'est une disposition accidentelle qu'on peut comparer à une maladie qui nous saisit et qui peut ensuite nous quitter par la cessation de sa cause. Il s'ensuit que ceux qui sont attaqués de cette maladie du mal, si nous pouvons nous exprimer de la sorte, étant guérissables, et pouvant revenir à la santé morale, la raison ,
comme on détruit un loup , un tigre , ou toute autre bête malfaisante de sa nature.
Les malfaiteurs sont , comme nous l'avons déjà dit , des malades à guérir, à séparer de la société tant que dure leur maladie, et non des hommes à égorger, comme on l'a cru jusqu'à présent, et comme on le croit encore.
( 74) la justice et l'humanité veulent qu'on agisse à leur égard comme on agit envers ceux qui sont atteints de quelque maladie physique. La même considération ne permet pas d'imprimer sur l'homme cette tache indélébile d'infamie dont on flétrit les criminels : car l'homme peut commettre des actions infâmes; mais heureusement il ne peut pas, si nous osons le dire , sinfamer lui-même : c'est à quoi s'opposent l'excellence et la dignité de sa nature morale , qu'il ne peut altérer ni changer, quelle que soit l'infamie de ses actions, et qui commande le respect, indépendamment de ce que sa conduite peut avoir d'odieux ou de méprisable. C'est la confusion du crime avec le criminel, dé l'acte avec l'agent, qui a fait introduire l'usage de ces flétrissures pénales, sans qu'on se soit douté et sans qu'on se doute encore de la fausseté de leur application. Le fait est qu'en déclarant un homme infâme un tribunal déclare ce qui n'est pas, ce qui ne peut pas être; c'est, à proprement parler, un faux judiciaire.
Vouloir que l'homme soit infâme à raison de ses méfaits , ce serait vouloir que l'or fut moins pur , moins précieux , parce qu'on en aurait fait un vase de nuit au lieu d'en faire un ouvrage d'ornement et de parure.
Ajoutons qu'au lieu d'appeler dans ceux qu'on laisse vivre et qu'on marque du sceau de l'infamie ce repentir dont un de nos poètes a dit que Dieu fit la vertu des mortels, on les en éloigne au contraire, et on les voue à une incurable perversité, en leur ôtant le droit que leur bonne conduite ultérieure leur donnerait à l'estime et à la considération de leurs semblables.
CHAPITRE VII
De l'Etat naturel de la Société.
Les philosophes et les publicistes vivant sous des gouvernemens artificiels, ont confondu ces gouvernemens avec la société proprement dite, et en ont conclu que celle-ci était l'effet de l'art, comme les gouvernemens avec lesquels ils l'ont confondue. De là leur supposition d'un état antérieur d'insociabilité, qu'ils ont appelé l'état de nature, par opposition à l'état social et dont ils ont fait l'état naturel de l'homme. Il leur a fallu ensuite expliquer comment les hommes ont quitté leur état naturel pour entrer dans l'état social, qui, dans cette hypothèse, est un état contraire à leur nature ; et voici l'explication qu'ils en ont donnée.
Dans l'état de nature, ont -ils dit, les
(77 ) hommes, indépendans les uns des autres, ne se devaient rien réciproquement, et agissaient conséquemment à ce principe ; tout étant à tous, il n'y avait parmi eux ni de tien ni de mien : d'où il suivait que tout était pour eux sujet de contestation et de dispute. C'était un véritable état de guerre d'homme à homme , comme l'ont dit Hobbes et ses disciples; ce qui força les individus, pour leur propre sûreté , à se réunir en sociétés plus ou moins nombreuses, à convenir de se respecter mutuellement, et à établir une force publique qui les protégeât contre les agressions dont ils étaient perpétuellement l'objet.
Telle est la mauière dont on suppose que l'état social s'est introduit parmi les hommes ; mais si le respect des personnes et des propriétés n'avait pas été une disposition de la nature humaine , nous voudrions bien savoir comment les conventions auraient pu l'établir, et comment il aurait pu même être l'objet d'une convention. Pour qu'on put compter qu'on serait fidèle à ces conventions
(73) sociales , ne fallait-il pas qu'elles ne fussent que la déclaration explicite de ce qui se pratiquait auparavant sans qu'on en fût convenu?
Il fallait donc que la société existât avant les conventions auxquelles les philosophes et les publicistes rapportent son existence, et que par conséquent l'état antérieur ne fût pas cet état de désordre et de guerre d'homme à homme , qu'il leur a plu d'imaginer pour motiver l'introduction de l'état social.
Toute cette théorie, qui n'est propre qu'à nous faire prendre une fausse idée de la nature humaine et du régime qui lui est approprié, n'est qu'un roman sans vraisemblance, qui, tout d'imagination, n'a nul fondement dans la nature des choses.
Le fait est que la société s'est formée , comme nous l'avons observé ailleurs (i), sans dessein prémédité, sans qu'on eût l'in-
(i) Voyez les derniers chapitres de l'ouvraae intitulé : h"1 Homme et la Société.
(79) tention de la former, parce qu'elle est une production spontanée de notre nature, et non une combinaison de l'art; elle a existé avant qu'on songeât à la faire exister ; et , dans cet état, elle subsistait sans autorité coactive , sans pouvoir dominateur , sans force réprimante ^ sans législation pénale; c'est de son propre mouvement que chacun de ses membres y adhérait et se vouait à son maintien.
Voilà ïétat de nature, c'est-à-dire l'état naturel de la société , et non l'état de la société telle que nous l'avons faite, et telle que nous nous figurons qu'elle doit nécessairement exister.
Si ces temps primitifs avaient été en effet des temps d'immoralité; si les hommes n'avaient été occupés qu'à se disputer les objets de leur convoitise et à se battre , ou à s'égorger pour en avoir la possession _, d'où serait provenue cette ancienne tradition de l'âge d'or? A qui serait-il venu dans l'idée de présenter comme un temps de paix, de liberté , de bonheur général , une époque
où les hommes, étrangers à tout respect des personnes et des propriétés, se seraient vus continuellement exposés à tous les désordres que peuvent enfanter la violence et la cupidité?
L'idée d'un âge dor serait-elle l'idée qui serait restée de ces temps primitifs s'ils avaient été, comme le veulent, dans leurs fausses théories _, les philosophes et les publicistes, des temps d'insociabilité, de meurtre, de carnage et de désolation?
Au reste, n'a-t-il pas toujours existé et n'existe-t-il pas encore des sociétés politiques libres, indépendantes, où, ce qu'ont les uns, les autres ne cherchent point à s'en emparer ; où tous vivent en paix et se respectent mutuellement sans que rien les contraigne à se respecter, sans qu'il j ait aucune de ces institutions auxquelles nous nous sommes fait une habitude de rapporter notre sûreté ?
N'est-ce pas de la sorte qu'existent ces naturels de l'Amérique que nous appelons sauvages? Voici ce qu'en dit Franklin, qui
était bien à portée de les connaître, et dont on ne peut soupçonner la véracité : m Chez » les Sauvages, dit-il, la chasse et la guerre » font l'occupation des jeunes geas. Les vieil- » lards font l'office de conseillers, car tout m est réglé par l'avis des Sages : c'est là tout a le gouvernement. Point de force coactive, )) point de prisons , point d'hommes chargés » de contraindre les autres à obéir ou cïin- »Jliger des châtimens. a
D'après notre préjugé de la nécessité des peines pour prévenir les désordres , les crimes , les attentats , ne regarderions-nous pas comme une utopie l'existence d'une pareille société? Ne nous semblerait -il pas impossible qu'elle pût se maintenir ? Son existence est pourtant un fait positif, qui prouve que le système pénal n'est pas x comme nous nous le figurons, une condition nécessaire de la société , et qu'on peut l'en bannir, comme on l'a banni de F éducation, sans que l'éducation en soit devenue moins appropriée à ses fins.
Il en serait sans doute de même de la so-
ciété, qui emploie le système pénal dans les mêmes vues que l'employait l'éducation. Si celle-ci l'a réformé, parce qu'elle a reconnu qu'il était faux dans son application, comment pourrait-il être vrai dans celle qu'en fait la société ?
Les individus qui s'appartiennent à euxmêmes sont les arbitres de leur conduite et agissent de leur propre mouvement , sans qu'une volonté étrangère les contraigne à faire ce qu'ils font. La société , dans son état naturel,, est une personne morale qui s'appartient à elle-même, et dont , par conséquent , le régime doit être exempt de contrainte; mais quand elle cesse de s'appartenir, au lien naturel de son unité, qui résulte de l'unanimité des volontés particulières de ses membres, succède le lien de la volonté de ses maîtres, qui serre les individus sans les unir, et les divise en les étreignant. Alors n'agissant plus de leur propre mouvement par l'effet de leurs volontés simultanées, il faut bien que la contrainte détermine leur action.
Voilà pourquoi les sociétés restées dans leur état naturel d'indépendance et de liberté n'offrent aucune institution pénale , aucune institution coactive , et pourquoi les autres regardentces institutions comme absolument nécessaires à leur existence et à leur maintien .
En ne voyant la société que dans cet état artificiel de contrainte et de pénalité , il est impossible de n'en pas conclure que l'état social n'est pas l'état naturel de l'homme; car s'il était son état naturel , qu'aurait-on besoin de ces moyens artificiels pour l'y soumettre, et pour lui en faire remplir les obligations ? j\'est-ce pas de son propre mouvement qu'il se les imposerait lui-même, et qu'il les remplirait ?
C'est ainsi que raisonnent et que doivent raisonner ceux qui prennent l'état social tel qu'on l'a fait pour l'état absolu de la société, qui ne soupçonnent pas qu'elle puisse exister hors de ce mode artificiel, et la condamnent à n'en jamais sortir.
Or, que résulte-t-il et que peut-il résulter de cette manière de voir, qu'on croit dé-
( 3-4 ) duite de la nature des choses, et qui n'est qu'une erreur de position ? C'est qu'en supposant l'komme naturellement insocial, on le suppose naturellement méchant et malfaisant ; on en fait , si nous osons le dire , un animal de proie : car on sait que les animaux de cette espèce vivent isolés.
Plus les peines qu'on inflige sont atroces et cruelles, plus doit s'enraciner dans les esprits l'opinion de cette indélébile perversité de la nature humaine, et plus doit s'accroître et s'accroît l'insécurité générale, à laquelle on croit remédier par ces exemples de barbarie et de cruauté.
Comment voudrait-on que des individus modifiés de la sorte par les institutions ne fussent pas portés à croire qu'au lieu de vivre avec des concitoyens , ils vivent avec des ennemis; que cette idée ne donnât point naissance aux soupçons méticuleux } aux affections haineuses, misanthropiques , qui, loin de rapprocher les hommes, les divisent, les aliènent les uns des autres , font que chacun se retranche dans son intérêt particulier, et
qu'il n'y a de commun entre eux que leur indifférence pour l'intérêt général.
Voilà ce que produit le système pénal sur Tétat moral de la société : d'où il suit qu'en demandant l'abolition de ce système , ce n'est pas, comme on nous en accusera peutêtre, l'abolition de la société que nous demandons , mais celle d'un régime qui l'altère , la corrompt et la dénature (i).
(1) La preuve qu'il est clans la nature des choses que les lois qui régissent les sociétés politiques résultent du libre accord des volontés particulières de leurs membres, et non, comme Je voulaient nos anciens publicistes, de la volonté d'un supérieur imposée à des inférieurs, c'est que les hommes , quand on les laisse libres de vouloir et d'agir, tendent à un système uniforme de volontés et d'actions. De là leur penchant à s'imiter, à faire les uns ce que font les autres. Demandez à la plupart d'entre eux pourquoi ils agissent de telle ou de telle manière, pourquoi ils font telle ou telle chose, ils vous répondront que c'est parce que d'autres le font , ou parce qu'on le fait. Ils n'ont pas d'autre raison à donner de leur conduite : d'où l'on peut conclure que ce penchant à
l'imitation leur est naturel ; et si ce penchant leur est naturel, la société leur est également naturelle 5 car on ne s'imite pas de loin , il faut nécessairement vivre avec ceux qu'on imite : d'où il suit que le penchant à l'imitation est dans l'homme un penchant naturel à vivre en Société.
S'il avait fallu qu'elle fût l'effet de la contrainte , pourquoi la nature aurait-elle mis dans les hommes ce penchant à s'imiter 5 à faire les uns ce que font les autres 5 à céder à l'entraînement de l'exemple ? Pourquoi leur aurait-elle exclusivement accordé l'usage de la parole , à l'aide de laquelle ils se communiquent réciproquement leurs pensées , leurs vœux , leurs affections , et délibèrent ensemble sur leurs intérêts respectifs pour ramener les volontés divergentes à une seule et même volonté ?
Tout cela eût été fort inutile s'il n'avait pas fallu que la volonté générale de la Société résultât du libre accord de la volonté de tous , et que ses lois ne fussent que l'expression de cette volonté générale, et non celle de la volonté des pouvoirs absolus des gouvernemens dominateurs , armés de la puissance du glaive pour forcer les volontés réfractaires à obéir à leur volonté particulière.
Le système représentatif, qui change les gouvernemens absolus en gouvernemens constitutionnels, qui réintègre les sociétés dans leur personnalité mo-
raie et les rend à elles-mêmes , est sans doute une heureuse innovation, contre laquelle s'élèvent encore de vieux préjugés , de vieilles habitudes, une fausse politique et des intérêts mal entendus. Mais il y a lieu d'espérer que la force des choses triomphera de ces obstacles, et que les hommes trouveront dans ce système tout le bonheur dont notre nature est susceptible.
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